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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 11 mars 2010, monsieur Nicol Kirouac (le travailleur) dépose une requête devant la Commission des lésions professionnelles à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 10 février 2010 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision initialement rendue le 8 octobre 2009 et déclare que le travailleur n’a pas subi de récidive, rechute ou aggravation le 23 juillet 2009 de l’événement initial du 13 juillet 1999. De ce fait, la CSST conclut que le travailleur n’a pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[3] Le travailleur est présent et représenté à l’audience qui a lieu devant la Commission des lésions professionnelles siégeant à Lévis le 27 octobre 2010. Meubles Laurier ltée (l'employeur) a confirmé son absence par écrit. La cause est mise en délibéré à cette date.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il a subi une récidive, rechute ou aggravation le 23 juillet 2009 de l’événement initial du 13 juillet 1999.

LES FAITS
[5] Sur la base de l’ensemble de la preuve offerte, dont notamment le témoignage du travailleur et la preuve documentaire produite, le tribunal retient les faits suivants qui lui apparaissent les plus pertinents.

[6] Tel qu’il appert du dossier, le travailleur est sur le marché du travail depuis 1964. Il a d’abord occupé un emploi de foreur de pierre pour l’entreprise National Electric Comstock de 1964 à 1965. Puis, de 1965 à 1969, il a travaillé pour des entreprises spécialisées dans le forage de puits artésiens, soit Blais et Frères et Lapointe Drilling. En 1969, il est embauché chez l'employeur au poste d’opérateur de machine à peinture.

[7] À l’audience, le travailleur précise que l’entreprise exploitée par l'employeur œuvrait dans le domaine de la fabrication de mobiliers de chambre à coucher jusqu’en novembre 2009, date où elle a cessé ses opérations à la suite d’une faillite. Il y a donc exercé ses fonctions de 1969 à 2009, toujours au même poste, soit celui d’opérateur de machine à peinture au sein du département de peinture.

[8] Appelé à préciser les tâches qu’il avait à effectuer à ce titre, le travailleur indique qu’il surveillait un système robotique de fabrication et d’application de peinture. Son horaire de travail était de 7 h à 16 h 40, du lundi au vendredi. Il bénéficiait de deux pauses santé de 15 minutes chacune et une pause repas de 45 minutes.

[9] De 2003 à 2008, en plus de son horaire régulier de travail, il faisait en moyenne 15 à 20 heures supplémentaires par semaine. Ce nombre d’heures a diminué au cours de la dernière année en raison d’un ralentissement des activités de l’entreprise.

[10] Afin de décrire adéquatement son poste de travail, le travailleur a effectué un croquis qu’il a remis au tribunal. À partir de ce croquis, il fournit des explications sur le fonctionnement de l’appareil qu’il doit surveiller.
[11] Ainsi, le travailleur se tient debout devant un convoyeur. À environ six pieds au-dessus de sa tête se trouvent quatre ventilateurs comportant chacun deux unités. Ils servent à faire entrer l’air à l’intérieur et à repousser l’air vicié vers l’extérieur. À sa gauche, à environ sept pieds de lui se trouve une dépoussiéreuse servant à enlever les résidus sur les morceaux de bois devant être peinturés. Au-dessus de cette dépoussiéreuse, un autre ventilateur très puissant sert à aspirer les résidus de bois. À droite se trouve un four à air chaud au-dessus duquel l’on retrouve trois autres ventilateurs assurant la circulation d’air pour le séchage des meubles une fois qu’ils ont été peints.

[12] Le travailleur poursuit son témoignage en précisant qu’il était à ce poste de travail pendant toute sa journée régulière, se déplaçant entre la dépoussiéreuse et l’entrée du four.
[13] Le travailleur confirme qu’il effectue les mêmes tâches de travail depuis son entrée en fonction en 1969. De façon plus spécifique, il évolue dans l’environnement de travail décrit plus haut depuis 1976. Le travailleur précise qu’il n’a jamais bénéficié de protection auditive dans le cadre de cet emploi.

[14] Il appert du dossier que le travailleur a produit une première réclamation pour surdité industrielle le 20 juillet 1999. Dans l’annexe à la réclamation pour maladie professionnelle qu’il a alors complétée, il réfère aux trois employeurs mentionnés précédemment.

[15] Le 13 juillet 1999, le docteur Bernard Sévigny, oto-rhino-laryngologiste, complète un rapport final où il pose le diagnostic d’hypoacousie compatible avec une surdité industrielle et est d’opinion que le travailleur conserve une atteinte permanente à l'intégrité physique et des limitations fonctionnelles. Il consolide la lésion professionnelle en date de son rapport, soit le 13 juillet 1999. En appui à ce rapport, le tribunal constate que le docteur Sévigny a obtenu une évaluation audiologique. L’audiologiste qui a procédé à l’examen en interprète les résultats comme suit :

Audition à l’intérieur des limites de la normale jusqu’à 1KHz suivie d’une hypoacousie neuro-sensorielle légère à modérément sévère à droite et à sévère à gauche. Excellente discrimination auditive de la parole à droite et très bonne à gauche. Bon fonctionnement du complexe tympano-ossiculaire. Aucun indice d’atteinte rétro-cochléaire à l’épreuve de dégradation du réflexe stapédien. Stratégies d’écoute discutées. Référence à la CSST pour évaluation du dossier en vue d’une compensation pour surdité professionnelle.

[16] Le 6 octobre 1999, le docteur Sévigny procède à une évaluation médicale des séquelles de la lésion professionnelle du travailleur. Sous la rubrique « Antécédents pertinents à la lésion professionnelle », le docteur Sévigny fait notamment référence à l’emploi de foreur que le travailleur a occupé de 1964 à 1965 de même que de 1965 à 1969. En lien avec son emploi chez Meubles Laurier ltée, le docteur Sévigny signale que le travailleur faisait jusqu’à 500 heures supplémentaires par année, sauf au cours de la dernière année. Il indique que les sources de bruit auxquelles il était alors exposé provenaient des ventilateurs et des aspirateurs des unités de peinture automatisées et mentionne que le travailleur ne porte pas de protecteurs auditifs.

[17] Le docteur Sévigny poursuit en indiquant que le travailleur avait subi un dépistage auditif le 26 juin 1979 sous l’égide du CLSC Arthur Caux. L’audiogramme démontrait déjà une atteinte neurosensorielle touchant les hautes fréquences moins importantes que celles qu’il présente lors de son examen. Il conclut comme suit :

Le patient présente donc une surdité neuro-sensorielle bilatérale compatible avec une surdité par exposition aux bruits. L’atteinte sur les hautes fréquences et la perte progressive et symétrique corroborent ce diagnostic. L’histoire occupationnelle est chargée et explique la perte auditive progressive qu’il présente depuis 20 ans.

[18] Le docteur Sévigny dresse le bilan suivant des séquelles :

Séquelles actuelles :
Oreille la plus atteinte :
CODE
DESCRIPTION
DAP

216 180
oreille droite 35 dB
1 %

Oreille la moins atteinte :

216 082
oreille gauche 30 dB
2,5 %

Séquelles antérieures : N/A
Autres déficits reliés à la bilatéralité : N/A
[19] Il appert des notes évolutives de la CSST que dans le cadre de l’analyse de la réclamation initiale, elle a requis une étude industrielle. Le 22 décembre 1999, monsieur Michel Legris, hygiéniste industriel, est mandaté par la CSST à cette fin. Cette étude industrielle n’est composée que d’un tableau qui reprend l’historique d’emploi du travailleur à compter de 1961. Selon les données recueillies, le travailleur aurait effectué du forage de puits artésiens pour plusieurs employeurs de la région de Montmagny pendant deux ou trois années. Monsieur Legris estime qu’il était alors exposé à 85 décibels et plus pendant 8 à 9 heures par jour, 4 à 5 jours par semaine. 
[20] Puis, en 1964 et 1965, le travailleur a été exposé à un bruit de 100 décibels au poste d’opérateur de brise béton chez National Electric à Montréal, selon un horaire de travail de 8 à 9 heures par jour, 5 jours par semaine, 44 semaines par année.
[21] De 1965 à 1969, le travailleur aurait travaillé chez Blais et Frères et Lapointe Drilling à Montmagny, toujours à un poste de forage de puits artésiens environ 10 à 11 heures par jour, 5½ jours/semaine, environ 32 semaines par année. Le niveau sonore était alors de 95 décibels et plus.
[22] Puis, de 1969 à 1999, le travailleur était à l'emploi de Meubles Laurier ltée où il aurait occupé le poste d’opérateur de machine à peinture 8¾ heures par jour, 5 jours/semaine, 50 semaines par année avec 3 à 10 heures supplémentaires par semaine. L’exposition aux bruits fluctue entre 80 et 84 décibels. Monsieur Legris écrit la remarque suivante relativement à ce poste :
Il n’opère aucun instrument bruyant, son exposition provient de l’usine et principalement des bruits générés par les postes de travail des peintres.
[23] Au bas du tableau synthèse qu’il rédige, monsieur Legris conclut comme suit :

Il est vraisemblable que M. Kirouac ait développé une surdité d’origine industrielle étant donné qu’il a été exposé au bruit intense lors de son travail comme foreur et opérateur de brise béton.
[24] Le tribunal ne dispose pas de la décision ayant accepté la réclamation du travailleur pour surdité d’origine industrielle à compter du 13 juillet 1999. Tout au plus, retrouve-t-on au dossier une décision du 19 janvier 2000 qui reconnaît au travailleur une atteinte permanente à l'intégrité physique de 3,80 % correspondant à une indemnité pour préjudice corporel de 1 775,25 $. Dans cette décision, l'employeur identifié est Meubles Laurier ltée.
[25] De même, l’on retrouve au dossier la grille de partage d’imputation, en raison d’une maladie professionnelle, utilisée par la CSST conformément à l’article 328 de la loi. Selon cette grille, l'employeur Blais et Frères aurait été imputé à 47,06 % du coût total des dossiers. La grille indique que deux autres employeurs sont inexistants et ainsi 52,94 % des coûts du dossier sont imputés à l’ensemble des employeurs. Il n’est pas fait mention de l'employeur Meubles Laurier ltée dans le cadre de la répartition de l’imputation des coûts.
[26] Il appert du dossier que le 9 janvier 2009, le travailleur consulte madame Annie Croteau, audiologiste, qui procède à une évaluation audiologique. Interrogé à ce sujet, le travailleur dit qu’il a consulté l’audiologiste à la suite de nombreuses plaintes de son épouse, laquelle devait répéter régulièrement afin qu’il la comprenne et avait de la difficulté à tolérer le niveau sonore de la télévision lorsqu’il l’écoutait.
[27] Le travailleur dit qu’il a d’abord consulté le docteur Langis, oto-rhino-laryngologiste, qui l’a référé à la Clinique Bérubé et Brassard, prothésistes, où il a vu madame Croteau. Puis, le docteur Langis lui a fait passer un audiogramme auprès de madame Mary Wichterle, audiologiste, le 29 mai 2009. Madame Wichterle fait les recommandations suivantes consécutives à l’évaluation audiologique :

Histoire de cas : Monsieur Kirouac s’est présenté pour un contrôle d’audition car il note une baisse subjective d’audition. Il rapporte des difficultés particulières à entendre la télévision à un niveau conversationnel, ainsi qu’au téléphone. Il a une histoire connue d’exposition au bruit professionnelle, il a présentement un dossier ouvert avec la CSST, mais n’a jamais essayé des appareils auditifs.

Il ne rapporte aucun événement otologique récent, mais des acouphènes bilatéraux intermittents.
[28] Elle conclut à une hypoacousie neurosensorielle légère à profonde bilatéralement de 1 k à 8 k Hertz, une audition symétrique et une perte plus marquée sur les hautes fréquences compatibles avec les effets du bruit et la presbyacousie. Elle recommande une amplification binoriculaire et des tests au besoin.
[29] Sur la base des résultats de l’évaluation audiologique à laquelle a procédé madame Wichterle, le 23 juillet 2009, le travailleur revoit le docteur Langis le 31 juillet 2009 qui rédige un rapport final où il pose le diagnostic de surdité neurosensorielle bilatérale compatible avec une origine industrielle pour laquelle il est d’avis que le travailleur conserve une atteinte permanente à l'intégrité physique. À ce jour, le travailleur n’a pas été évalué en lien avec cette nouvelle atteinte.

[30] À l’audience, le représentant du travailleur produit une autre évaluation audiologique datée du 31 mars 2009 qui semble avoir également été demandée par le docteur Langis. Le seuil tonal moyen à l’oreille gauche est établi à 43 décibels et à l’oreille droite à 46 décibels. L’audiologiste conclut à une surdité neurosensorielle bilatérale légère à profonde et recommande le port de prothèses auditives.

[31] Concernant la nouvelle réclamation produite par le travailleur le 6 août 2009, il appert des notes évolutives de la CSST que le travailleur était toujours au même emploi que lors de sa demande initiale en 1999. En se basant sur l’étude de bruit effectuée en 1999, la CSST refuse la réclamation considérant que le travailleur est exposé à moins de 85 décibels. Elle conclut qu’il n’y a pas de surexposition au bruit au travail. La révision administrative confirme ce refus et le tribunal est actuellement saisi d’une requête à l’encontre de celle-ci.

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[32] Le représentant du travailleur est d’avis que la CSST a considéré l’exposition au bruit chez l'employeur lors de l’admissibilité de la réclamation initiale. d’ailleurs, dans le rapport d'évaluation médicale complété par le docteur Sévigny, celui-ci réfère aux bruits générés par les ventilateurs et aspirateurs chez l'employeur.
[33] de même, le représentant du travailleur signale qu’entre le 26 juin 1979 et juillet 1999, il y a eu progression de la surdité alors que le travailleur était chez l'employeur, ce qui, à son avis, ouvre la porte à une réclamation pour récidive, rechute ou aggravation.
[34] Le représentant du travailleur poursuit en disant que depuis 1999, le travailleur a continué d’être exposé à des bruits excessifs et à cette fin, il réfère notamment aux notes évolutives de l’agent qui a procédé à l’évaluation de la réclamation initiale où il est fait mention que dans le département des peintres, l’exposition aux bruits était de 88 à 90 décibels.

[35] Il insiste sur le fait qu’entre 1999 et 2009, le travailleur évoluait toujours dans le même environnement de travail et dans les mêmes conditions de travail. Il dénonce la position de la CSST qui a procédé à une étude superficielle de la réclamation du travailleur et ne s’est appuyée que sur le Règlement sur la santé et la sécurité du travail
 qui, à des fins préventives, recommande qu’un travailleur ne soit pas exposé à plus de 90 décibels sur un quart de travail de 8 heures. 
[36] Or, le représentant du travailleur réfère à une jurisprudence abondante du présent tribunal qui a fait la part des choses entre l’objectif du Règlement sur la santé et la sécurité du travail, qui sert à établir des normes maximales d’exposition au bruit et le but de la loi qui est de réparer les conséquences d’une lésion professionnelle.

[37] Le représentant du travailleur insiste sur le fait que l’étude industrielle révèle que le travailleur était exposé à des bruits se situant entre 80 et 84 décibels, bruits qui ont été pris en considération lors de l’admissibilité de la réclamation initiale. S’il s’agissait de bruits excessifs lors de la réclamation initiale, le représentant du travailleur ne voit pas en quoi ces bruits ne seraient plus excessifs lors de la récidive, rechute ou aggravation. D’autant plus que le travailleur était exposé à ces bruits plus de 8 heures par jour en raison des nombreuses heures supplémentaires effectuées jusqu’à la fin 2008.
[38] Il poursuit en disant qu’il y a eu évolution défavorable de la condition du travailleur au cours des dernières années puisqu’en 1999, sa surdité était qualifiée de légère à modérément sévère et qu’en 2009, elle est qualifiée de légère à profonde. De plus, il signale que le seuil tonal moyen s’est détérioré.
L’AVIS DES MEMBRES
[39] Les membres issus des associations syndicales et d’employeurs partagent le même avis.

[40] Ils considèrent que le travailleur a démontré, à l’aide d’une preuve prépondérante, qu’il a subi une récidive, rechute ou aggravation le 23 juillet 2009 de l’événement initial du 13 juillet 1999.

[41] Pour en venir à cette conclusion, ils se basent notamment sur le fait que le travailleur a continué d’être exposé à un bruit excessif au travail en raison d’un nombre d’heures effectuées par jour, variant entre 9 et 12 heures, et le niveau de bruit généré par les équipements à proximité de son poste de travail se situant entre 80 et 84 décibels.

[42] Ils retiennent également de la preuve médicale que la surdité du travailleur s’est objectivement détériorée, telle que confirmée notamment par les trois évaluations audiologiques auxquelles le travailleur a été soumis.

[43] Dans ces circonstances, les membres sont d’avis d’accueillir  la requête déposée par le travailleur le 11 mars 2010 et d’infirmer la décision rendue par la CSST le 10 février 2010 à la suite d’une révision administrative.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[44] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une récidive, rechute ou aggravation le 23 juillet 2009 de la surdité d’origine professionnelle reconnue à compter du 13 juillet 1999.

[45] La loi définit ainsi la notion de lésion professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[46] Cependant, la loi ne définit pas la notion de récidive, rechute ou aggravation. À cet égard, il apparaît utile de s’en remettre aux paramètres élaborés par la jurisprudence du présent tribunal et de la Commission d'appel en matière de lésions professionnelles
.

[47] Selon ces paramètres, il faut retenir le sens courant de ces termes, soit une réapparition, une recrudescence ou une aggravation de la lésion survenue lors de l’événement initial. En d’autres mots, il faut rechercher une modification de l’état de santé du travailleur depuis la consolidation de sa lésion professionnelle.

[48] De plus, dans l’affaire Boisvert et Halco inc.
, la Commission d’appel détermine certains paramètres permettant de conclure à la survenance d’une récidive, rechute ou aggravation. Ces paramètres sont :

· la gravité de la lésion initiale;

· la continuité de la symptomatologie;

· l’existence ou non d’un suivi médical;

· le retour au travail avec ou sans limitations fonctionnelles;

· la présence ou l’absence d’une atteinte permanente à l'intégrité physique ou psychique du travailleur;

· la présence ou l’absence d’une condition personnelle;

· la compatibilité de la symptomatologie alléguée au moment de la récidive, rechute ou aggravation avec la nature de la lésion initiale;

· le délai entre la récidive, rechute ou aggravation et cette lésion initiale.

[49] Le tribunal tient à rappeler qu’aucun de ces paramètres n’est à lui seul déterminant. C’est plutôt la combinaison de plusieurs éléments qui permet ou non de conclure à l’existence d’une récidive, rechute ou aggravation.

[50] Par ailleurs, en ce qui a trait au lien de causalité entre la récidive, rechute ou aggravation et la lésion initiale, il doit être démontré, de manière prépondérante, par le travailleur. Cette relation ne peut être présumée ni reposer uniquement sur son témoignage
.

[51] Appliquant les paramètres mentionnés plus haut au présent dossier, la Commission des lésions professionnelles rappelle que le travailleur a subi une maladie professionnelle le 13 juillet 1999, soit une surdité d’origine professionnelle. Cette lésion professionnelle est consolidée le 31 juillet 1999 et le travailleur conserve une atteinte permanente à l'intégrité physique de 3,80 %.

[52] Entre le 31 juillet 1999 et le 23 juillet 2009, le travailleur continue d’occuper l’emploi d’opérateur de machine à peinture. Le tribunal retient de la preuve offerte que les conditions de travail de même que l’environnement de travail sont demeurés les mêmes que lors de la réclamation initiale.

[53] Ainsi, les conclusions de l’étude industrielle à laquelle a procédé monsieur Legris en décembre 1999 sont toujours valables. Il appert de cette étude industrielle que le travailleur est exposé à un bruit moyen de 80 à 84 décibels, sur une période de 8 heures par jour plus 3 à 10 heures supplémentaires par semaine, soit en moyenne entre 9 et 12 heures par jour d’exposition à ce niveau de bruit.

[54] Par ailleurs, il appert de la preuve médicale produite que la surdité dont souffre le travailleur s’est détériorée entre 1999 et 2009. Ceci est particulièrement évident à la lecture des conclusions des audiologistes qui ont procédé aux évaluations en mars et en mai 2009 qui concluent toutes deux à une surdité d’origine professionnelle qu’elles qualifient de « légère à profonde » alors qu’elle était, en 1999, qualifiée de « légère à modérément sévère ». 
[55] De même, le tribunal constate que les courbes audiométriques que présente le travailleur sont relativement typiques d’une surdité d’origine industrielle caractérisée par une perte auditive plus importante sur les hautes fréquences.

[56] Il est vrai que le tribunal ne dispose pas de la décision d’admissibilité de la réclamation initiale pour surdité d’origine industrielle.

[57] Cependant, il appert notamment de la grille servant à la détermination de l’imputation des coûts que la CSST semble avoir donné une plus grande importance à l’exposition du travailleur au début de son arrivée sur le marché du travail alors que les niveaux d’exposition étaient beaucoup plus élevés.

[58] Néanmoins, le tribunal ne croit pas qu’il faille pour autant considérer que l’exposition du travailleur aux bruits, chez l'employeur, à compter de 1969, soit non significative. Ceci appert notamment du rapport d'évaluation médicale complété par le docteur Sévigny en 1999 où il insiste sur le fait que chez l'employeur, le travailleur est soumis aux bruits générés par les ventilateurs et aspirateurs de même que par les collègues peintres.
[59] De plus, un examen de dépistage passé en 1976 démontrait une surdité professionnelle qui s’est nettement détériorée depuis, alors que le travailleur est resté dans le même environnement de travail. Ainsi, sa surdité d’origine professionnelle ne peut être due qu’à ses premières expériences sur le marché du travail à titre de foreur.

[60] Ainsi, à la lumière de la preuve offerte, le tribunal considère que le travailleur a démontré qu’entre 1999 et 2009, il a été exposé à un bruit excessif compte tenu du nombre d’heures qu’il devait effectuer par jour en raison d’heures supplémentaires effectuées jusqu’à la fin 2008. Or, la première évaluation audiologique a eu lieu en janvier 2009, donc peu de temps après cette exposition soutenue.

[61] Bien que la soussignée ne se considère pas liée par la norme de 90 décibels sur 8 heures de travail à laquelle fait référence le Règlement sur la santé et la sécurité du travail, tel qu’elle l’a exprimé par le passé dans certaines de ses décisions
, il n’en demeure pas moins que dans le présent dossier, la durée d’exposition est de plus de 8 heures. Ainsi, le fait que le travailleur soit exposé à un seuil de 80 à 84 décibels doit être considéré en lien avec le nombre accru d’heures par jour qu’il devait effectuer chez l'employeur (en moyenne entre 9 et 12).

[62] Dans ces circonstances, le tribunal est d’opinion que le travailleur a satisfait au fardeau de preuve qui lui incombait en ce que, d’une part, il a démontré qu’il était exposé à un bruit excessif au travail et, d’autre part, qu’il y a eu détérioration objective de sa condition auditive entre 1999 et 2009.

[63] Dans ces circonstances, le tribunal conclut que le travailleur a subi une récidive, rechute ou aggravation le 23 juillet 2009 de la surdité d’origine professionnelle diagnostiquée pour la première fois le 13 juillet 1999.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée par monsieur Nicol Kirouac, le travailleur, le 11 mars 2010;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 10 février 2010 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle sous l’angle d’une récidive, rechute ou aggravation le 23 juillet 2009 de l’événement initial du 13 juillet 1999.
	
	

	
	Ann Quigley

	

	

	

	M. Nelson Flamand

	F.I.T.I. (FTQ)

	Représentant de la partie requérante

	

	

	

	Mme Mélanie Fournier

	GROUPE-CONSEIL AON INC.

	Représentante de la partie intéressée
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